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Article premier.

Seront déférès aux tribunaux correctionnels les dalits de pro-

vocation de militairss a la dasobeissance ризик! par l'article 25 de

la loi du 29 juillet 1881, modifia par la loi du 12 décembre 1893

ainsi que par les articles 3, 4 et 5 de p la przy sente loi,

Art. Баж

Les délits de provocation de militaires a la dbsoboissance

prfavus par les articles 26 de la loi du 29 juillet 1881, modifié

par la loi du I2 décembre 1893, i et 2, ÿ3 et А Це la loi du 28

juillet 1894, seront punis a'un emprisonnement de six noix a cinq

ans de prison et d'une amendede 100 & 20,000 francs.

Art. de
" »

adressees

 

Seront punies des mêmes peines toutes  i

soit a źxux des jeunes gens, soit à des hommes appartenant aux ruse

de terre ou mer, actives ou territobiales, ou aux rasorves de ces *

arms“, lorsque ces provocations auront manifestement pour but, soit

de les inciter :;ne pas erontlre aux ordres tl'appnl, soit de ne pas

obéir aux ordres de leurs chefs dans tout ce qu'il» leur commandent

pour l'execution des lois et des reglament nilitaires et la dafense

de la Constitution rapublicaine,

Art .4+

Seront punis des mames peines ceux qui, publiquement ou par cir-

culaires, autont fait 1'apologie,u’nctas de dasobhissance ou d'in-

discipline militaires, prÏevus et rÏapriuËas par les lois lorsque

cette apologie aura manifestement pour objet da provoquer a la de-

sobeissance ou è l’inulsciplgcm nilitaires.

Art. 5.

Toutes provocations publiques, par circulaires ou par rbunions

privées , adragsees a das peres, meres, femmes, compagnes, soeurs

des personnes visées aux articles prfau’ndnnta dans le but manifeste

de les inciter a detourner ces personnes de leurs (lavoir! militaires

ou a les empechsr de les accomplir, seront punies d'un emprisonne- -
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“N‘s ment de un mois a deux ans et d'une amende de 50 a 5.001; france. î
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La condamnation ne pourra etre prononcées sur l unique declara-

M » a a : A *, * * ., з . "
tion d une.personns affirmant woir ete 1 objet des incitations а

. ) sa va ; » R + , *
ci-dessus specifiees , si cette declaration x est pas corroboree

D ieh
par un ensemble de charges denontrant la culpabilite at expresse-

‚* - :
ment vises dans le jugement de condamnation,

Art. 6.

з ptr 5 .
Nul ne pourra, dans l application des articles 1,57 4, et 5 de

» : › к » i »
la presente loi etre recherche pour la lettre privee adresses

par lui-même,.

 Nul ne pourra, dans l'application des articles pronier, 3, 4 et

5 de la prêsente loi, etre rechercha pour les propos tonus par lui

dans le secret de son domicile, |

Art.".

En cas de récidive , ot lorsque la peine });-«mmm.… sera supe-

rieure a un an, le tribunal pourra prononcer contre les coupables

l'interdiction de :;n'ajuur de un à cinq ans.

L’article 463 du Code p'nnal et la loi du 26 mars sont appli-
pus . » - » a a

cables aux infractions prévues par la presenta loi.

art. 6.
» ј) з rom > № |

Il sera procede, pour les infractions pînies par la presente loi,
» те +- S

conformement aux regles du Code d instruction criminelle.

»

Art. 9.

Dans les poursuites intent aes an application as la pr,—sent!- loi,

les cours et tribunaux pourront interdire, en tout ou en partie,

la reproduction des débats en tant que cette reproduction pourrait

présenter un danger pour l'ordre public,

Toute infraction a cette défense sera punie d'un emprisonnement

de six jours a un mois et d'une amende de 1,000 a 10.000 francs,

Art. 10. |

» A su : : » vas
Sont abrogess les dispositions contraires a la presente loi.

Za zgodność odpisu:
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PROJET DE LOI.

Le Président de la Republique frangaise

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté a la Chambre

des Députés par le Garde des Sceaux, Ninistre de la Justice,par

le Ministre de la Guerre et par le Ministre de la Marine, qui

sont charges d'en Śłposer les motifs et djen soutenir la discus

sion.
|
|Article premier,

Quiconaue, sous quelques forme et par quelque moyen que ce

z R + eram
soit, aura adressă des provocations a des militaires des ar-

      

   

 

    

   

        

mass de terre ou de mer, dans le but de les detourner de leurs

devoirs et de l,obeissance qu'ils doivent & leurs chefs dans

tout ce qu'ils commandent pour l'exdeution des lois et des ré-

glementsłnilitaires et la defense de la Constitution republicaim -

sera puni d'une peine de six mois & cina ans de prison es-â2a6

painedesiz-meis..a.cinc-sss-os-oubsom ol d'une amende de cent

francs /100 fr./ & vingt mille francs /20,000 fr./

Art.2.

Seront punies des rÉmes peines toutes provocations adresskes

sous quelque forme et par quelque moyen que ce soit, à des con-

scrits, & partir du jour de leur inscription sur les listes de

renseignement et à tous citoyens appartenant aux armbes de term -

ou de mer actives ou territoriales, ou aux reserves de ces s

armèes lorsque ces provocations tendront soit â les inciter à

ne pas wh#krxauxxordrem dexksursxaksfzxizr«x repondre aux ordres

d'appel, soi a ne pas obeir aux ordres de leurs chefs dans tout

ce qu'ils leur commandent pour l'execution des lois et des re-

glements militaires et la défense de la Constitution republica

Art.3. '

Seront punis des memes ceux qui,sous quelque forms et par
ce

quelque moyen que soit ç auront fait l'apologie de la desobeis-
   sance ou de l'indiscipline militaires.
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Art. 4.

Toutes provocations adressées a des tiers, sous quelque form

et par quelque moyen que ce soit, tendant à détourner des mili

taires de leurs devoir , ou à les empêcher de les accomplir,

seront punies d'une peine de un mois à deux ans de prison et

d'une amende de cinquante à cinq mille francs / 50 à 5.000fr/.

Агі,5,

En cas de condamnation pour faits vises aux articles prece-

dents, le tribunal pourra prononcer contre les coupables l'in-

terdiction de sèjour de un à cinq ans. *

Les articles 57,58, premier et 2, 463 du Gode

pèhal g sont applicables aux infractions prévues par la pré- I

sente loig

Art. 6. i

Dans les cas prévus par la présente loi, les cours et tribe £

naux pourront interdire , en tout ou en partie, la reproductim

ddes débats en tant que cette reproduction pourrait présenter

un danger pour ljordre public. i

Toute infraction & cette defense sera punie d'un emprisonne

ment de six jours & un mois et d'une amende de mille & dix

mille francs / 1.000 & 10.000 fr./

Art. 7.

Toutes les les infractions prévues par la présente loi se-

ront aux tribunaux correctionnels, conformément aux

Art.8.

dispositions du Code d'instruction criminelle . [
i

Sont abrog&es les dispositions contraires & la presente loi, |

Fait & Parisę le 14 juin 1921.

3 Signg: A.MILLERAND

Par le Président de la Republique:

Le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice, -

Le Ministre de la Guerre

Зієпь: І. .ВОКНЕТАТ. Signe; Louis BARTHOU

Le Ministre de la Marine
Signé: GUIST'HAU. *«~
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